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D o s s i e r
« Les chercheurs sont aussi les militants 
des objets sur lesquels ils travaillent ». Tel 
était l’avertissement donné par l’historien et 
philosophe des sciences Dominique Pestre au 
panel, lors d’une conférence de citoyens sur 
les nanotechnologies organisée au début de 
l’année 2007 par le Conseil Régional d’Île-de-
France. C’est ce constat, formulé pour mettre 
en garde le panel quant aux discours experts 
sur les nanotechnologies, qui sert de point de 
départ à cet article. On se propose de montrer 
ici qu’il s’applique parfaitement à la recherche 
en sciences sociales sur la participation, thèse 
que l’on défendra en éclairant un angle mort de 
l’histoire sociale de la démocratie participative, à 
savoir la contribution spéciique des chercheurs. 
Dans le cas de la France, cette contribution 
propre des chercheurs au déploiement du paysage 
participatif français sous les formes qu’on lui 
connaît aujourd’hui, nous paraît tout à la fois 
centrale, et largement évacuée de l’analyse.
L’analyse de la genèse de la démocratie 
participative, et des conditions d’émergence 
et de consolidation des dispositifs participatifs 
reste, d’une façon générale, un point relativement 
aveugle1 dans la littérature en sciences sociales2. 
Une telle analyse, restituant les formes de 
construction de la « demande sociale de 
participation » permet d’« incarner » la genèse 
des dispositifs participatifs, en mettant en lumière 
les acteurs sans qui la « cause » participative 
n’existerait pas. Tout un travail collectif a 
été nécessaire pour faire de la « démocratie 
participative » un problème public légitime. Il 
n’existe pas une catégorie unique d’acteurs qui 
aurait fait sienne cette cause, mais bien plutôt 
un cortège improbable et hétérogène où l’on 
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croise aussi bien des hauts-fonctionnaires, des 
militants associatifs mobilisés autour de conlits 
environnementaux, des mouvements sociaux 
(autogestionnaire, écologiste, altermondialiste, 
lanceurs d’alerte…), des élus locaux et nationaux, 
ainsi qu’un certain nombre d’experts et plus 
récemment de professionnels de la participation. 
La démocratie participative est ainsi devenue tout 
à la fois un marché et un champ professionnel3. 
Elle constitue un objet et un produit pour 
un espace émergent de professionnels de la 
participation dans différents univers sociaux 
(maîtres d’ouvrages, consultants, élus, experts, 
fonction publique…). Comme dans de nombreux 
secteurs de l’action publique aujourd’hui, une 
caractéristique de cette coalition semble bien 
être que le Fonctionnaire, le Militant et le Savant 
se croisent et s’entrecroisent dans cet espace où 
l’Économique et le Politique sont étroitement 
imbriqués. 
La contribution des chercheurs à la construction et 
à la consolidation de l’édiice participatif français 
sera analysée ici en combinant une approche 
diachronique et un point de vue synchronique. 
Le paysage participatif français a évolué dans 
le temps et s’est reconfiguré en intégrant 
partiellement les connaissances produites 
par les sciences sociales sur les dispositifs et 
leur fonctionnement. L’analyse de ces reconf-
igurations permet de comprendre pourquoi la 
contribution propre du champ scientiique au 
développement de la participation du public en 
France est à la fois centrale, et largement occultée. 
Cette implication des chercheurs peut prendre 
plusieurs formes, que l’on passera ensuite en 
revue en proposant une cartographie du champ 
des sciences de la participation tel qu’il se 
présente aujourd’hui, et une typologie en fonction 
du degré d’implication qu’elle traduit . 
Reconigurations du paysage participatif et 
standardisation des cadres d’analyse
Une première manière d’observer la contribution 
des chercheurs est d’identiier les grandes étapes 
de l’évolution des dispositifs et des paradigmes. 
Il existe un lien étroit entre la manière dont le 
paysage participatif se structure progressivement, 
et la production savante sur le sujet, qui 
nourrit et inspire constamment les pratiques, 
l’expérimentation et parfois l’institutionnalisation 
de nouveaux dispositifs4. Trois périodes 
peuvent être schématiquement distinguées 
dans l’émergence et l’institutionnalisation des 
dispositifs participatifs en France. À chacune 
de ces périodes correspond un modèle plus ou 
moins dominant de participation du public, ainsi 
qu’une coniguration spéciique du rapport entre 
recherche et action publique et politique. 
(1) Du début des années 1970 à la fin des 
années 1980 : émergence d’espaces publics 
de débat et rareté relative des travaux de 
recherche. Jusqu’à la in des années soixante, une 
conception stricte de la démocratie représentative 
prévaut, où la seule forme, à la fois nécessaire 
et suffisante, de participation du public est 
l’élection. Une association des acteurs concernés 
à l’élaboration des décisions existe à travers des 
arènes institutionnalisées et non publiques de 
négociation, mais de façon très inégale selon les 
secteurs d’action publique : c’est ce que Pierre 
Muller a bien montré à propos des politiques 
agricoles, et qu’il a nommé le « néo-corporatisme 
à la française »5.
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À partir du début des années soixante-dix, et 
jusqu’à la in des années quatre-vingt, on assiste 
à l’émergence progressive d’espaces publics de 
débat. Cette période est caractérisée par la rareté 
relative des dispositifs participatifs d’une part, et 
des travaux de recherche les concernant d’autre 
part. L’enquête publique préalable aux projets 
susceptibles d’affecter l’environnement et les 
concertations dans le domaine de l’urbanisme 
constituent les seuls moments où la consultation 
du public est obligatoire pour certains projets, à 
un stade assez avancé du processus de décision. 
L’essentiel des analyses relève alors du droit et 
notamment du droit de l’environnement : elles se 
centrent sur l’enquête publique et les procédures 
de concertation. De fait, de nombreux juristes en 
droit de l’environnement militent explicitement 
en faveur de la participation du public considérée 
comme une manière de défendre la prise en compte 
des préoccupations environnementales6. De son 
côté, la sociologie des organisations appliquée à 
l’analyse du système politico-administratif local 
met en évidence les phénomènes notabiliaires et 
la non-participation sur laquelle ils reposent. La 
démocratie participative est alors un discours 
de critique du pouvoir en place détenu par les 
notables cumulants.
L’institutionnalisation de dispositifs participatifs 
nouveaux va être rendue possible par la 
déinition d’une conception de la « démocratie 
participative » conciliable avec la démocratie 
représentative, qui s’impose à l’issue de cette 
période. Pierre Grémion propose ainsi une 
déinition de la « démocratie participative » qui 
entérine la conception selon laquelle elle 
est fondamentalement compatible avec la 
démocratie représentative, qu’elle ne fait que 
perfectionner : « La théorie de la démocratie 
participative ne cherche pas à modiier le régime 
représentatif lui-même (en particulier, elle ne 
préconise pas le mandat impératif) ; elle cherche 
à améliorer les mécanismes de délégation 
(sélection et renouvellement des leaders; 
intensité du lien représentant/représenté, etc.) en 
agissant sur les mécanismes de fonctionnement 
des institutions »7. À cette époque, l’expertise 
en matière de participation du public est peu 
structurée. Aucun des grands corps techniques 
ou administratifs ne dispose alors de l’expertise 
nécessaire en la matière. Rappelons qu’après la 
seconde Guerre mondiale, et plus précisément 
sous la Ve République, le modèle de l’expertise, 
importé des États-Unis et faisant largement appel 
aux sciences sociales, avec la mise en place d’une 
politique de planiication8, n’intègre pas encore 
cette question. Ainsi, les grands programmes 
de recherche qui vont jouer un important rôle 
d’incitation et de coordination ne sont pas 
encore créés et ne verront le jour qu’à partir des 
années 90.
(2) 1992 – 2002 : Développement des dispositifs 
participatifs et d’une demande d’expertise. Les 
années 90 et le début des années 2000 constituent 
une phase de fort développement, voire de 
prolifération des dispositifs participatifs, et des 
travaux de recherche les concernant. Ainsi, aux 
enquêtes publiques et concertations en matière 
d’urbanisme, s’ajoutent les débats publics 
organisés par la Commission Nationale du Débat 
Public, les conseils de développement, conseils 
de quartiers, référendums locaux désormais 
encadrés par des textes juridiques9. Le débat 
public, expérimenté dès 1992 via la circulaire 
dite Bianco, est institutionnalisé pour la première 
62. DES SCIENCES DE LA PARTICIPATION QUADERNI N°79 - AUTOMNE 2012
fois par la loi Barnier en 1995, et la Commission 
Nationale du Débat Public verra ses compétences 
élargies par la loi démocratie de proximité en 
2002. La demande de recherche et d’expertise 
en matière de participation émane alors de 
différents secteurs d’action publique, qui de façon 
concomitante ou successive, vont être demandeurs 
de savoirs spéciiques sur ce thème. Les politiques 
urbaines, politiques de la ville, politiques de 
l’environnement et de développement durable, 
politiques d’aménagement du territoire et 
de décentralisation sont autant de politiques 
publiques dans lesquelles des programmes de 
recherche ministériels font appel à une expertise 
dont les corps administratifs et techniques sont 
dépourvus. Des programmes de recherche et 
des appels d’offre apparaissent et contribuent 
au développement de ce champ de recherche, 
qui va lui-même alimenter la modernisation du 
processus de décision publique. 
Ce sont surtout les administrations de 
l’Environnement et l’Équipement qui s’emparent 
du thème de la concertation dans les années 90. 
Comme l’ont bien montré Marianne Ollivier-
Trigalo et Xavier Piechaczyk, la rédaction de 
la charte de la concertation en 1995 illustre 
ainsi la manière dont deux logiques sectorielles 
concurrentes – portées par l’Environnement 
d’une part, et l’Équipement d’autre part – vont 
contribuer à l’institutionnalisation du débat 
public comme solution commune à un problème 
commun (décider mieux)10.
Du côté du ministère de l’Équipement, est mis 
en place dès 1990 le Programme de recherche 
et d’innovation dans les transports terrestres 
(PREDIT) dont la première vague (1990-1994) 
sera centrée sur les questions d’innovations 
techniques, mais qui à partir du PREDIT 2 
(1996-2000) fait une large place aux sciences 
sociales. Mais c’est surtout le programme 
Concertation, Décision, Environnement (CDE), 
mis en place par le ministère de l’Écologie, qui 
constitue le premier programme centré sur la 
thématique participative11. Le premier appel 
à propositions de recherche de ce programme 
pluridisciplinaire en sciences sociales couvre 
la période 1999-2005. Des recherches portant 
sur les dispositifs institutionnalisés, mais aussi 
sur l’expérimentation de techniques nouvelles 
en dehors de tout cadre juridique seront ainsi 
inancées dans le cadre de ce programme. C’est 
le cas, par exemple, de l’analyse des conférences 
de consensus conduites au Danemark, pour 
lesquelles une adaptation au contexte français 
est proposée, qui sera publiée dans un ouvrage 
en forme de « mode d’emploi ». Ce guide 
méthodologique fait aujourd’hui référence en 
la matière et est largement utilisé par les acteurs 
intéressés par l’utilisation de cette technique.
Ainsi les dispositifs qui se développent, qu’ils 
soient encadrés juridiquement ou non, sont promus 
par des ouvrages à caractère prescriptif, souvent 
présentés comme des guides méthodologiques, 
émanant de chercheurs et/ou d’associations 
militant pour la démocratie participative ou l’un 
des dispositifs censés l’incarner12. 
Toujours à partir des années quatre-vingt-
dix, cette fois sur la base de l’émergence de 
politiques publiques locales en matière de 
participation rendues possibles par les politiques 
de décentralisation, un marché important se 
développe en provenance des autorités locales. 
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Dans son étude de la genèse de la démocratie locale 
à travers l’institutionnalisation du référendum 
par la loi ATR en 1992, Marion Paoletti montre 
comment, alors que la décentralisation avait été 
revendiquée par les élus au nom de la nécessaire 
participation des habitants au niveau local, elle 
exclut dans un premier temps sa codiication, au 
nom de la naturalité de cette participation dans 
la commune décentralisée13. L’afirmation du 
principe de sa compatibilité profonde avec la 
logique représentative qu’elle doit régénérer, 
rend possible l’institutionnalisation de procédures 
et de dispositifs, tout en vidant la notion de 
participation de son contenu potentiellement 
subversif. Le discours en faveur de la démocratie 
participative, jusqu’alors discours de critique du 
pouvoir en place porté par le milieu associatif, 
est repris à leur compte par les élus eux-mêmes, 
en tout cas certains d’entre eux, qui appellent de 
leurs vœux le développement de dispositifs de 
participation en dehors du vote.
Le marché qui se construit à cette époque présente 
une double caractéristique : il émane aussi 
bien des services administratifs et techniques 
que des élus locaux, dans des collectivités au 
positionnement politique souvent clairement 
ancré à gauche (PS, Verts, PCF)14 . Il s’agit d’un 
marché relativement territorialisé, où les liens sont 
tissés de façon privilégiée avec les institutions 
universitaires et de recherche ancrées dans le 
territoire15. Ici l’expertise alimente directement 
les politiques locales en matière de participation, 
qu’elles aident à construire, à faire exister et à 
rendre plus visibles. Les politiques conduites 
en matière de recherche et les programmes de 
inancement mis en place dans certains conseils 
régionaux (Île-de-France, Rhône-Alpes) vont 
renforcer cette logique à partir des élections 
régionales de 2004. L’offre d’expertise s’adresse 
en effet à un troisième type de clientèle, de 
façon moins visible, à savoir des organisations 
proprement politiques, qui sont marquées sous 
la Ve République par le développement de leurs 
propres formes d’expertise à travers des clubs, 
commissions, demandes d’experts. C’est le 
cas des organisations syndicales, des partis 
politiques, de certaines structures associatives 
(FNE, ADELS…).
(3) 2002 – 2012 : normalisation d’une approche 
normative et autonomisation d’un champ 
de recherche. Au début des années 2000, un 
paradigme délibératif semble s’emparer de la 
recherche sur la participation16. Le constat du 
développement d’un impératif participatif que 
nous formulions en 2000 est requaliié en termes 
d’« impératif délibératif » en 2002, avec une 
ambiguïté quant à la nature de ce « tournant » : 
en réalité il s’agit autant d’un tournant dans les 
cadres théoriques retenus, que dans les réalités 
observées des pratiques de participation. C’est 
en effet largement sous l’impulsion de cette 
orientation résolument délibérative des cadres 
théoriques, inspirés à la fois par les travaux de 
J. Habermas et par les théories de la démocratie 
délibérative développées aux États-Unis, que 
certains dispositifs vont être portés au premier 
plan dans la hiérarchie des objets légitimes de la 
recherche sur la démocratie participative.
Le « tournant délibératif » est ainsi marqué par 
un relatif désintérêt pour certaines procédures et 
certaines questions, comme l’analyse empirique 
de la sociologie des participants. Celle-ci montrant 
que la participation aux dispositifs participatifs 
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est caractérisée par les mêmes inégalités sociales 
que la particpation électorale, avec de surcroît 
une vaste majorité de « non-participants »17, 
on va privilégier, à travers une approche 
indissociablement descriptive et prescriptive, les 
procédures et les formes de construction du (mini) 
public idéal, que ce soit en faisant appel à des 
instituts de sondage, ou en réhabilitant le tirage 
au sort. Dans cette perspective, la conférence de 
citoyens (et assimilés) est au centre de toutes les 
attentions.
Tout se passe comme si, pour résoudre le 
problème que pose l’écart entre le fonctionnement 
pratique des dispositifs et le système de croyances 
et de valeurs qui les sous-tendent, se mettait en 
place une dynamique d’ingénierie procédurale 
conduisant à un glissement progressif de la 
participation comme moyen à la participation 
comme in en soi. 
Cette période est en effet marquée par une autre 
tendance, soulignée par plusieurs auteurs, où 
les sciences sociales consacrent, d’une certaine 
façon, les dispositifs de concertation comme le 
modèle de référence de l’action publique. Les 
sciences sociales entrent ainsi, selon le président 
du Conseil Scientiique du programme CDE, dans 
un « mouvement d’apologie de la recherche de 
l’accord »18. On peut également, en reformulant 
légèrement le constat similaire fait par Bernard 
Manin en 200219, parler d’une normalisation 
d’une approche normative dans les travaux sur 
la participation. 
La réflexion en matière d’évaluation de la 
concertation est signiicative de cette tendance 
à considérer la participation comme une in en 
soi20. La focalisation de l’attention de la recherche 
sur les questions de design institutionnel renvoie 
à un argument de la théorie de la justice 
procédurale selon lequel le respect de procédures 
équitables donne des résultats qui sont eux-
mêmes équitables21. D’où une quête sans in de 
la « bonne » procédure et la mise en place d’un 
quasi rélexe consistant à ne pas évaluer les effets 
des dispositifs participatifs à l’aune de leurs 
objectifs annoncés22. Ainsi les vertus prêtées à la 
démocratie participative et ayant servi à justiier 
la mise en place et l’institutionnalisation de 
nouveaux dispositifs, ne font l’objet d’aucune 
tentative d’évaluation. Lorsque des grilles 
d’évaluation sont proposées, elles sont centrées 
sur des questions de performance procédurale des 
dispositifs et laissent de côté les effets annoncés 
initialement, qu’il s’agisse des impacts sur la 
participation électorale, des effets en termes 
de légitimité des décisions et des décideurs, 
d’inclusion sociale et de lutte contre les inégalités, 
ou encore en termes de meilleure prise en compte 
de l’environnement23.
Une fois mis sur l’agenda et établi (sans être 
nécessairement codiié), un dispositif participatif 
peut être ainsi étudié et reconiguré à l’inini, ain 
d’améliorer toujours plus sa (seule) performance 
procédurale24.
Si les programmes de recherche évoqués 
précédemment continuent à exister,  la 
participation tend à s’autonomiser en tant que 
champ de recherche spéciique, avec une revue 
dédiée, des formations, et, aboutissement de 
cette logique, une structuration au sein d’un 
Groupement d’Intérêt Scientiique créé en 2008. 
Contrairement à d’autres GIS, le GIS Démocratie 
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et participation ne finance pas de recherche. 
Financé par ses « organismes partenaires »25 
(organismes de recherche, opérateurs, associations 
d’élus et institutions concernées ou directement 
en charge de la participation du public), il vise 
à fédérer et coordonner la recherche sur cette 
thématique. Comme indiqué sur son site internet, 
le GIS « constitue ainsi l'outil privilégié de 
dialogue sur ces recherches entre la communauté 
des chercheurs en sciences humaines et sociales 
(notamment dans les organismes partenaires du 
GIS : CNRS, IFSTTAR, IRSTEA, CIRAD, INRA), 
les institutions et entreprises ayant en charge 
la mise en œuvre de la participation du public 
aux processus décisionnels (notamment celles 
qui sont partenaires du GIS : ADEME, IRSN, 
Association des Régions de France, Commission 
nationale du débat public, Réseau ferré de 
France, Réseau de transport d'électricité, EDF), 
et la société civile ».
Le tableau (1) suivant montre que chaque 
période que nous venons de décrire peut être 
schématiquement caractérisée par un modèle 
dominant de participation, ce qui ne signiie pas, 
bien sûr, que les nouveaux formats abolissent 
 
Format dominant de 
participation
Principales dificultés 
révélées par les recherches
Sphères 
institutionnalisées 
de négociation
Comités de bassin
Manque de transparence, 
absence de mécanisme de 
contrôleLieux institutionnalisés et non 
publics de négociation entre 
parties prenantes
Impératif 
Participatif
Sphères 
publiques de 
débat
Débat public (CNDP)
Public composé principalement 
de «représentants de fait»
Moments publics et ouverts 
(réunions publiques) ; aucune 
restriction à la participation
Restrictions pratiques de la 
participation, notamment du fait 
de son ancrage territorial et de 
biais procéduraux
 
Dificulté à mobiliser certaines 
catégories de population 
(jeunes, démunis…)
Impératif 
Délibératif
Délibération en 
petits groupes
Conférences de citoyens 
construisant des représentants 
de la diversité des citoyens 
ordinaires
Petit nombre de participants ; 
forte logique d’apprentissage 
pour ces participants
(parfois considérés comme 
des représentants des 
générations futures)
Impacts limités au-delà du 
panel même si ces expériences 
se multiplient
Tableau 1 : Les reconigurations du paysage participatif : dynamiques de la rélexivité
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ceux qui leur préexistent. 
Chaque nouvelle étape franchie est alimentée par 
l’analyse faite par la recherche en sciences sociales 
du fonctionnement pratique des dispositifs et de 
leurs limites, analyse qui contribue à générer 
une rélexion permettant le renouvellement de 
l’ingénierie procédurale. 
Ainsi, le constat du caractère inégalement public 
des débats publics, qui sont investis de manière 
très différenciée selon les catégories d’acteurs 
et qui ne parviennent pas à mobiliser le « grand 
public », va ainsi largement nourrir la rélexion et 
l’expérimentation en vue de formes d’ingénieries 
mettant l’accent sur les techniques permettant 
d’atteindre une haute qualité délibérative des 
échanges plutôt qu’une large participation du 
public. Après l’expérimentation pour la première 
fois en France en 1998, de la conférence de 
citoyens, sur l’utilisation des OGM dans 
l’agriculture, ce dispositif se répand avec de 
nombreuses expériences, non seulement à 
l’échelon national mais de plus en plus à l’échelon 
local, à l’initiative aussi bien d’entreprises privées 
que de collectivités territoriales. 
Un nouveau marché se développe ainsi 
pour l’expertise en matière de construction 
/ consultation de « mini-publics ». Certains 
dispositifs peuvent ainsi paraître directement 
inspirés de la volonté de tester empiriquement 
des propositions et hypothèses issues de théories 
qui se diffusent progressivement et imprègnent 
les agendas politiques. Demande politique, 
innovations institutionnelles et interrogations 
théoriques sont fortement liées26. Les dispositifs 
participatifs tirent donc en partie leur origine de 
la diffusion de préoccupations de la recherche, qui 
leur fournit, au moment opportun, une légitimité, 
souvent sous la forme de règles de bonne conduite 
dont le respect est dûment attesté par des tiers 
dont les chercheurs font partie. 
Les reconigurations successives de cet ensemble 
hétérogène d’ « innovations » que recouvre l’idée 
de démocratie participative et/ou délibérative, 
doivent donc beaucoup à la contribution du champ 
académique. Ceci permet d’élucider l’énigme de 
la perpétuation d’un ensemble de « solutions » 
dont on sait pourtant qu’elles ne règlent aucun des 
problèmes qu’elles prétendent adresser. L’analyse 
de la dynamique de la construction sociale de 
la démocratie participative, et du rôle de la 
recherche dans cette dynamique, permet de saisir 
une des logiques de son fonctionnement. Même 
si son importance ne doit pas être surestimée par 
rapport à d’autres facteurs, la recherche constitue 
bien un rouage essentiel de ce processus et la prise 
en compte de ce rôle permet de comprendre le 
déploiement du paysage participatif français et 
ses évolutions, ainsi que la capacité des dispositifs 
participatifs (certains plus que d’autres) à circuler 
et essaimer. Mais la contribution de la recherche 
à la construction de la démocratie participative 
doit aussi être saisie de façon synchronique pour 
en appréhender l’organisation et les différentes 
facettes. 
La construction d’un marché des biens 
savants. Positions et prises de position des 
sciences de la participation
Nous allons à présent tenter de dégager plus 
précisément les formes que cette contribution 
peut prendre et de représenter graphiquement 
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la manière dont ce champ est structuré. La 
production scientifique sur la démocratie 
participative peut s’analyser en termes de 
construction d’un marché des biens savants27. 
Diffusion des « innovations », travail de 
normalisation, et processus de structuration de 
ce marché28 semblent se conjuguer aujourd’hui 
pour donner naissance à une dynamique de 
normalisation assez particulière, puisqu’il s’agit 
essentiellement d’une normalisation en termes 
de « libre conformation ». 
La contribution de la recherche sur la participation 
à la construction de l’objet qu’elle se propose 
d’analyser peut prendre des formes très diverses, 
que l’on distinguera ici à des ins d’exposition 
mais qui se recouvrent et s’imbriquent largement. 
Les cinq types de contributions sont exposés selon 
leur gradation sur une échelle de la participation 
de la recherche à la construction de la démocratie 
participative – clin d’œil à l’échelle élaborée en 
1969 par S. Arnstein.
Des porte-parole d’une « demande sociale de 
papier » 
La recherche peut contribuer à faire exister 
la « demande sociale » qui permet de justiier 
l’offre de participation, soit jouer un rôle plus 
direct dans la mise sur l’agenda d’un problème 
pour lequel la participation semble constituer 
une solution, même partielle et provisoire. De 
façon diffuse, les chercheurs contribuent ainsi, 
parmi les nombreux autres acteurs évoqués en 
introduction, à accréditer l’idée d’une demande 
sociale de participation sans questionner sa 
réalité, ses conditions de production son caractère 
inégalement réparti.
L’univers académique peut aussi promouvoir le 
développement de dispositifs de concertation 
comme moyen d’atteindre un objectif plus 
spéciique. Le cas de l’environnement fournit de 
nombreux exemples de ce type. Les travaux et 
préconisations portés par toute une génération de 
juristes en droit de l’environnement ont sans doute 
joué un rôle majeur dans l’institutionnalisation 
progressive de la concertation, à travers les 
réformes successives de l’enquête publique ou 
encore tout récemment, la mise en place au sein 
de la Loi Grenelle 2 d’une obligation de mise 
en ligne des projets de textes réglementaires 
nationaux, sur le modèle de la procédure anglo-
saxonne du Notice and Comment29. Dans d’autres 
cas, mues par des préoccupations intellectuelles 
spéciiques, les sciences sociales en général et la 
science politique en particulier, ont pu contribuer 
à la formulation d’injonctions plus ou moins 
explicites en direction du champ politique, en 
faveur de l’expérimentation de formes novatrices 
de consultation. Ce faisant, elles alimentent les 
débats précédant les réformes et les innovations 
participatives. Il y a également de fortes chances 
pour que les chercheurs soient ensuite les 
principaux défenseurs de ces expériences qu’ils 
auront activement contribué à créer30.
Des chercheurs « catalyseurs » : circulation 
internationale des dispositifs et marketing 
démocratique territorial
Le deuxième type de contribution spéciique de 
la recherche en participation à la construction 
de son objet renvoie à la diffusion des pratiques 
participatives présentées comme des innovations 
démocratiques, cette fois par la recherche 
spécialisée sur ces objets. Le terme de diffusion 
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renvoie ici à la fois à l’idée d’une dissémination 
et à celle d’une promotion des dispositifs. Cette 
promotion n’est pas pensée comme telle, et 
constitue surtout un effet de la mise à disposition 
d’informations et de connaissances sur les 
pratiques participatives dans l’espace public qui 
résulte du travail des chercheurs. 
La diffusion des innovations démocratiques 
que constituent les dispositifs de participation 
obéit à des logiques largement étudiées par 
une tradition de recherche abondante, issue de 
disciplines variées, qui s’intéresse à l’émergence 
et à la diffusion des innovations et qui examine 
les processus par lesquels de nouvelles idées, 
pratiques, et de nouveaux objets se répandent. Ces 
innovations n’ont pas besoin d’être objectivement 
« nouvelles ». Il faut seulement qu’elles soient 
perçues comme telles par un acteur susceptible 
de les faire siennes. Selon ces travaux, la question 
des sources et ressources, sur lesquelles les 
décideurs politiques s’appuient pour obtenir les 
informations dont ils ont besoin, est décisive pour 
comprendre le rôle croissant des acteurs les plus 
aptes à proposer des informations adaptées aux 
contraintes (de divers ordres, mais notamment 
de temps), de l’action politique31. En matière de 
diffusion des innovations politiques, il apparaît 
que les élus ont, peut-être encore plus que d’autres 
acteurs, tendance à s’appuyer sur l’information 
qui est rapidement disponible à moindre coût et 
pertinente (dit autrement, rendue visible et mise 
à disposition au bon endroit au bon moment). 
L’heuristique de disponibilité suggère ainsi 
que des exemples hautement visibles peuvent 
alors servir de raccourcis pour se procurer de 
l’information32.
On peut distinguer deux formes différentes 
– qui dans la réalité sont souvent étroitement 
imbriquées – que peut prendre ce rôle de diffusion 
des dispositifs, qui se manifeste aussi bien à 
travers la circulation internationale des idées 
et des dispositifs, qu’à travers un marketing 
démocratique territorial.
La recherche spécialisée met à disposition 
des connaissances sur une nouvelle pratique, 
ses modalités d’organisation, les conditions 
auxquelles elle pourra être transférée et adaptée à 
des contextes variés. L’expertise en participation 
est ainsi à même de proposer des prestations 
permettant de diminuer les coûts de la recherche 
d’information. Elle peut éventuellement 
contribuer à rendre ces innovations plus 
accessibles, en quelque sorte en démocratisant 
l’accès aux technologies de participation, par sa 
capacité à la conigurer selon un format adapté 
aux contraintes de temps et de budget des acteurs.
Elle autorise ainsi des proits liés à la visibilité et 
à la forme de reconnaissance qu’elle donne à ces 
pratiques. La pluralité des espaces (économique, 
politique, administratif, académique…) dans 
lesquels les experts en participation naviguent, 
garantit une visibilité et une notoriété à toute 
expérience locale qui saura capter leur attention 
ou inancer une recherche. 
Pour que ce rôle de promotion puisse jouer à plein, 
il importe de rendre disponibles ces technologies, 
dont les experts en participation professent 
la neutralité politique a priori. La visibilité 
donnée à une pratique locale peut donc être sans 
aucune proportion avec sa capacité à atteindre 
les objectifs annoncés. Elle est liée au rôle de 
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catalyseur joué par l’ensemble des professionnels 
de la participation. On peut considérer que les 
chercheurs analysant les dispositifs participatifs 
ou théorisant les potentialités de la démocratie 
participative et/ou délibérative font eux aussi 
partie des « professionnels de la participation », 
et à ce titre contribuent à construire le phénomène 
dans la mesure où une partie d’entre eux n’hésite 
pas à endosser le rôle d’entrepreneurs de cause.
Ces acteurs, indique Magali Nonjon, sont 
amenés à jouer le rôle de catalyseur aux deux 
sens littéraux du terme, c’est-à-dire celui d’une 
substance qui augmente la vitesse d’une réaction 
chimique sans paraître participer à cette réaction, 
ou d’un élément qui provoque une réaction par 
sa seule présence ou son intervention. C’est ainsi 
que les professionnels de la participation, sans 
paraître participer aux politiques participatives, 
n’en contribuent pas moins à accroître leur force 
sociale et à façonner la demande de participation. 
Leur seule existence « a ini par constituer en 
soi un gage et une garantie que la démocratie 
participative est en marche »33. 
L’évocation de leurs pratiques et démarches 
participatives permet aux élus de se placer eux-
mêmes parmi l’avant-garde démocratique. Les 
règles propres à la concurrence politique poussent 
les élus à imiter ce que font leurs pairs, d’autant 
plus que les expériences participatives sont mises 
en avant, valorisées socialement et peu risquées 
politiquement. Les proits attachés au fait de 
« donner la parole » n’existent que dans la mesure 
où cette démarche vertueuse est mise en scène, 
ce dont ne se privent pas les élus se positionnant 
comme les plus avant-gardistes en la matière. 
Les politiques locales en matière de démocratie 
participative présentent des traits communs avec 
les politiques d’image analysées par Christian 
Le Bart34. Le caractère indémontrable de leur 
(in)eficacité politique, le caractère improbable 
et même potentiellement « coûteux » de toute 
mobilisation qui consisterait à dénoncer la 
démarche visant à « donner la parole », semblent 
en particulier des caractéristiques importantes de 
ces politiques. 
Des chercheurs « déontologues » : formalisation 
d’une doctrine délibérative et garantie de son 
respect
 
Le troisième type de contribution possible 
renvoie au rôle que des chercheurs vont jouer 
dans l’élaboration d’une doctrine, dotant une 
institution émergente d’une légitimité à la fois 
académique et démocratique. Il s’agit d’une forme 
de codiication des comportements attendus des 
uns et des autres pour que la participation soit 
considérée comme « valable » et conforme aux 
attendus normatifs issus des théories et traditions 
d’analyse, sur lesquels les experts des sciences 
de la participation fondent leur autorité. Cette 
contribution à la consolidation d’un dispositif 
peut se faire à travers son institutionnalisation 
au sens de codification juridique : ce type 
de doctrine se retrouve aussi bien pour les 
conférences de citoyens (non inscrites dans notre 
droit)35 que pour le débat public (encadré par des 
textes depuis le début des années quatre-vingt-
dix). L’exemple des règles du débat public est 
signiicatif de ce mélange hybride de règles de 
bonne conduite (pour les participants), de règles 
déontologiques (pour les organisateurs et garants) 
et d’attendus normatifs. Ces règles du débat, qui 
décrivent et prescrivent tout à la fois le caractère 
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nécessairement argumenté des échanges, et 
l’équivalence de principe des participants au 
débat public, ont été très largement et assez 
directement formulées par les chercheurs eux-
mêmes. On a ainsi pu observer « de l’intérieur » 
comment, autour de la réponse à un appel d’offres 
dans le cadre du programme PREDIT, ont été 
diffusés les concepts et idéaux habermassiens 
auprès de la CNDP alors en apprentissage. 
Contrairement à une idée répandue, et comme 
le rappelle d’ailleurs un ancien vice-président 
de la CNDP, l’idée de délibération n’a pas fondé 
la création de la CNDP36, mais intervient sous la 
forme d’une « mise en cohérence » a posteriori, 
une formalisation, une rationalisation, de la 
pratique de la CNDP alors dépourvue de règles 
de fonctionnement. Le caractère contradictoire 
des attentes en termes d’idéaux participatif et 
délibératif, leur décalage avec les pratiques 
effectives ont bien été soulignés : les « règles 
du débat » qui commencent à apparaître dans 
les productions de la CNDP à partir de la 
seconde moitié des années quatre-vingt-dix, 
sont marquées par une dualité des référentiels, 
participatif d’un côté, délibératif de l’autre37. La 
tension entre ces deux référentiels s’éclaire donc 
si l’on tient compte de la genèse de l’institution, 
où des chercheurs ont tenté tout à la fois de tester 
empiriquement certaines propositions inspirées 
par les travaux d’Habermas, et d’opérationnaliser 
des règles de la délibération, offrant ainsi à la 
CNDP une formalisation d’une méthodologie et 
d’une doctrine qui vont structurer durablement 
la conduite des réunions publiques par les 
CPDP. 
Ceci explique peut-être a contrario le relatif 
désintérêt pour les procédures les plus anciennes 
comme l’enquête publique, trop cadrées par le 
droit et ne laissant pas place aux chercheurs pour 
des recommandations d’ordre procédural. La 
Compagnie des Commissaires Enquêteurs, pour 
différentes raisons, notamment son ancienneté 
et son caractère corporatiste, n’a jamais été 
particulièrement demandeuse auprès de la 
recherche en sciences sociales pour repenser la 
procédure, ce type d’expertise revenant à des 
institutions de premier plan au sein de l’appareil 
administratif, à commencer par le Conseil d’État.
Il s’agit moins de la construction d’un standard, 
que de la formalisation de règles déontologiques 
au sens où elles engagent et permettent d’attester 
(ou non) la valeur normative des pratiques. C’est 
ni plus ni moins le caractère démocratiquement 
vertueux qui est ici en jeu, et que les experts issus 
du champ académique sont en position d’attester 
(contrairement à leurs homologues et concurrents 
consultants).
Militantisme procédural : des plaidoyers en 
faveur des dispositifs les plus conformes aux 
attendus de la doctrine délibérative
L’implication des chercheurs est particulièrement 
sensible dans un aspect part iculier de 
la montée en puissance de l’industrie de la 
participation : leur contribution à la normalisation 
croissante qu’appellent aujourd’hui à la fois 
l’institutionnalisation et la professionnalisation 
de la participation. La littérature sur l’évaluation 
de la concertation est ainsi marquée par un débat 
sur la question de savoir s’il faut harmoniser, 
voire normaliser, les pratiques et les dispositifs, 
ou se contenter de prendre acte de la diversité 
des formats, des enjeux et des contextes, qui 
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exigent des méthodes adaptées. Le cas de la 
conférence de citoyens, dont on a vu qu’elle 
était promue comme la procédure la moins 
éloignée des attendus délibératifs, montre que le 
militantisme procédural en faveur d’une même 
technique participative peut revêtir deux formes, 
selon les acteurs qui la portent. Ainsi, du côté 
des scientiiques qui cherchent à démocratiser la 
science et à promouvoir la rélexion éthique, les 
promoteurs de la conférence de citoyens militent 
en vue d’une codiication de cette technique ain 
d’empêcher les usages abusifs et les pratiques non 
contrôlées38. Les discours critiques de la techno-
science, valorisant les savoirs profanes, ont 
contribué à valoriser les conférences de citoyens. 
Mais pour les experts en sciences (sociales) de 
la participation, le militantisme procédural en 
faveur de la conférence de citoyens et consorts, 
passe plutôt par un processus de standardisation, 
au sens d’une uniformisation des critères 
d’appréciation de la qualité des procédures, 
autour d’objectifs – généralement non explicités 
– de qualité délibérative. De nombreuses 
propositions en faveur d’une harmonisation des 
grilles d’évaluation de dispositifs de concertation 
recèlent ainsi un plaidoyer plus ou moins 
implicite pour ce type de dispositif39.
La structuration et la régulation du marché par 
un « collège invisible »
La contribution propre des chercheurs à la 
construction et la reconiguration de l’édiice 
participatif est, sinon déniée, du moins 
généralement évacuée de l’analyse, et peu 
perceptible par les acteurs extérieurs à cet 
univers. Elle prend aujourd’hui la forme d’une 
entreprise monopolistique permettant de réguler 
les relations avec les univers sociaux porteurs 
de la demande, comme avec les professionnels 
concurrents sur le marché de l’expertise en 
participation. Le schéma suivant s’appuie sur la 
cartographie de la communauté épistémique de 
la concertation au Royaume-Uni, élaborée par 
Jason Chilvers40. Cette cartographie est utilisée 
ici comme un fond de carte pour représenter le 
champ des sciences de la participation en France 
et son rôle de régulation du marché. Le marché 
des praticiens de la participation (au sens de 
Nonjon) se trouve dans la partie basse du schéma. 
Un ensemble d’acteurs/d’organisations se 
positionnent aux frontières de ces sous-espaces 
et fournissent du conseil et de l’aide à la décision 
au gouvernement et aux grands opérateurs, là 
où les décideurs n’ont pas déjà développé leurs 
propres compétences en la matière. Le schéma 
fait ainsi apparaître à la fois la centralité et la 
multipositionnalité de certains des acteurs de 
ce système, qui disposent des ressources leur 
permettant de se constituer en points de passage 
obligés. Ce rôle central d’un petit nombre 
d’acteurs évoque un « collège invisible »41, au 
sens d’un groupe constitué autour d’un front de 
recherche et dont les membres sont susceptibles 
de contrôler, aux niveaux local et national, 
la gestion des fonds de recherche, mais aussi 
les laboratoires, les ressources symboliques 
du prestige, et parfois le sort des nouvelles 
idées scientifiques ainsi que les décisions 
concernant les stratégies de recherche. Prise 
dans le sens que lui donne David Demortain, 
la notion présente un triple intérêt : elle permet 
de souligner la multiplicité des contextes dans 
lesquels des chercheurs peuvent agir dès lors 
qu’ils développent un intérêt pour intervenir 
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dans la « chose publique », elle met en évidence 
le caractère relâché de ce réseau rendu invisible 
car il recouvre la circulation d’un cercle limité 
d’experts dans des segments distincts. Enin, elle 
invite à une analyse sociographique des intérêts, 
identités et structures sociales de l’expertise. 
Le schéma met ainsi en évidence la centralité 
du « collège invisible » constitué par le GIS ou 
sans doute plus précisément de ses initiateurs. 
De la même manière que pour les notables 
analysés dans le modèle de la régulation croisée 
pour comprendre les ressorts du pouvoir local42, 
c’est le cloisonnement entre différents univers 
sociaux qui leur donne un rôle tout à fait central 
dans la régulation de ce système. Les différents 
pôles représentés dans cet espace fonctionnent 
de façon cloisonnée : ainsi les institutions 
participatives officielles sont marquées par 
la fragmentation et l’absence d’articulation. 
Du côté des prestataires en tout genre, la 
faible communication tient à une logique de 
concurrence dans une sphère marchande. Enin le 
faible échange d’informations du côté du champ 
politique tient aux logiques de la compétition 
politique (électorale) et des phénomènes de 
Tableau 2 : le « collège invisible » des sciences de la participation (d'après Chilvers, 2008)
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concurrence entre territoires.
Ce système est à la fois auto-institué, autoréférent 
et autosufisant. Il fait exister et « représente » 
d’une certaine manière, la « demande sociale de 
participation », à laquelle il s’intéresse et prétend 
répondre, sans encourir de risque de démenti des 
faits, puisqu’il n’a pas besoin, pour fonctionner 
et se perpétuer, d’une participation effective 
des publics, exclus ou auto-exclus, enrôlés et 
« parlés » à leur insu. 
Ce collège invisible tend à s’instituer en position 
de régulateur et d’interlocuteur naturel pour toute 
demande d’expertise ayant trait à la participation, 
bon nombre de demande, provenant de ou passant 
par un des organismes partenaires du GIS. Les 
controverses, désaccords et, démarcations qui 
peuvent exister entre les acteurs de ce système 
masquent un accord profond autour d’une 
vision commune quant au rôle de la science, 
de sa capacité à nourrir l’action politique, et de 
la capacité de l’action politique ainsi éclairée 
à résoudre les problèmes sociaux en proposant 
toujours plus du même type d’appareillage connu, 
maîtrisé et socialement valorisé. Les « solutions » 
apportées et redéinies indéiniment dans un tel 
système sont des solutions techniques, mais cette 
technique comporte une dimension éminemment 
politique puisqu’elle repose sur une adhésion 
profonde à l’idée que le jeu participatif vaut la 
peine d’être joué. En ce sens, elles constituent 
les nouvelles technologies sociales de la vertu 
démocratique43. 
Collège invisible
Interlocuteur « naturel » unique ?
Position de régulateur entre différents pôles
Militants d’une procédure
Par la standardisation des évaluations
Par la codiication
Déontologues 
Garantie du respect de la doctrine
Elaboration d’une doctrine
Catalyseurs 
Circulation internationale
Marketing territorial
Porte-parole d’une demande sociale de papier
Mise à l’agenda d’un dispositif
Mise à l’agenda d’un problème
Tableau 3 : une échelle de la participation des chercheurs à la construction de la démocratie 
participative
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Conclusion : standardisation de la participation 
et/ou standardisation de la recherche sur la 
participation ?
La seconde moitié du vingtième siècle a vu 
l’émergence en France de la participation comme 
nouvelle technologie sociale permettant, sinon 
de construire des choix collectifs, du moins de 
résoudre (ou de paraître résoudre) un problème 
de légitimité des décisions et des décideurs. 
On a pu montrer, en 2000, que la totalisation 
d’expériences, de pratiques et de procédures 
hétérogènes était le fait des défenseurs de la 
« démocratie participative » eux-mêmes, à travers 
leur activité de « mise en rapport »44. C’est ainsi 
l’action d’un ensemble de réseaux de citoyenneté 
active qui par son action donne une cohérence à 
des initiatives hétérogènes, en gommant par un 
travail de traduction leurs conditions d’apparition 
et les intérêts variés qu’elles servent, et qui aboutit 
à la solidiication de la notion de démocratie 
participative. Aujourd’hui, ce sont les « sciences 
de la participation » qui assurent largement ce 
travail de mise en rapport, de totalisation et de 
déinition/délimitation des objets et des cadres 
théoriques légitimes. La recherche contribue de 
façon active et tangible, bien que souvent déniée, 
à dessiner les contours et contenus du paysage 
participatif français et également à en surestimer 
l’importance sociale. Les chercheurs ne sont pas 
de simples relais d’une demande qui existerait par 
ailleurs, mais en sont les vecteurs directs, pour 
des raisons y compris scientiiques. Si l’écho que 
ces pratiques rencontrent semble disproportionné 
par rapport à la réalité qu’elles recouvrent, cette 
disproportion cesse de surprendre quand on sait 
le travail d’ampliication dont elles font l’objet de 
la part de tous ceux dont elles servent les intérêts 
et renforcent la position. 
Analysant les modes d’intervention politiques 
des intellectuels français et leur évolution au 
XXe siècle, Gisèle Sapiro distingue de manière 
idéal-typique trois facteurs de différenciation : 
- La position occupée dans le champ intellectuel 
selon le volume global du capital symbolique 
(pôles dominants/dominés).
- L’autonomie par rapport à la demande politique 
extérieure.
- Le degré de spécialisation de l’activité 
intellectuelle.
Si l’on trouve représentés, en matière d’expertise 
de la participation – bien qu’inégalement 
distribués – tous les modèles d’intervention 
politiques des intellectuels que Gisèle Sapiro 
distingue en France, c’est bien l’hétéronomie 
qui caractérise ce champ de la participation. 
Les sciences de la participation présentent un 
caractère militant, qui ne tient pas uniquement 
au mélange des genres descriptif et prescriptif, 
largement admis. Il tient aussi au fait que cette 
recherche est « embarquée » aussi bien dans les 
logiques de la compétition politique, locale et 
nationale, que dans les logiques de concurrence 
propres à la sphère marchande. On peut ainsi 
penser que par rapport à d’autres objets, la 
proximité avec l’univers, et les demandes du 
Politique, est à la fois décisive et largement 
inaperçue dans cet espace. Le champ de recherche 
en cours de structuration et de consolidation 
autour des sciences de la participation se 
caractérise par une tendance à la spécialisation 
de plus en plus marquée (revue dédiée) au nom 
d’un savoir spécialisé, savoir dûment attesté par 
l’organisation spéciique de la recherche au sein 
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d’un réseau thématique de recherche labellisé, qui 
permet, à défaut de inancer des recherches, de 
réguler la concurrence en matière d’expertise... et 
sans doute sur le plan académique. Ce champ de 
recherche est à la fois autonome dans le champ 
scientiique, et caractérisé par son hétéronomie 
à l’égard de la demande politique, entendue au 
double sens de demande proprement politique, et 
de demande de la part des pouvoirs publics dans 
le cadre de différentes politiques publiques45.
Les sciences de la participation, parce qu’elles 
sont imbriquées et embarquées dans les champs 
politiques, administratifs et économiques, en 
se spécialisant et en se différenciant au sein 
du champ de la recherche en sciences sociales, 
tendent aujourd’hui à se construire et à se 
faire admettre comme les plus légitimes pour 
énoncer les règles du jeu de la participation. Ce 
faisant, elles produisent également des effets 
d’énonciation d’une hiérarchie de la crédibilité 
des recherches46. Cette hiérarchie, qui tend à 
évacuer de fait plusieurs objets et approches, 
risque de stériliser doublement la recherche en la 
matière. En se désintéressant des dispositifs non 
conformes à ses idéaux, elle risque d’évacuer de 
l’analyse certains instruments et transformations 
dont on peut penser qu’ils pèsent ininiment plus 
sur l’action publique et ses recompositions, que 
la multiplication des conférences de citoyens et 
assimilés. C’est également la fonction critique 
de la recherche qui est questionnée. Ce n’est 
sans doute pas un hasard si les associations usant 
des modes d’action les plus radicaux, et les plus 
critiques à l’égard des dispositifs participatifs 
ou délibératifs, sont également extrêmement 
critiques à l’égard de la recherche en sciences 
sociales sur ces objets47.
Il y a donc un besoin nouveau, non seulement de 
rélexivité critique mais aussi de transparence sur 
les liens (inanciers, de pilotage organisationnel) 
entre l’organisation de la recherche d’une part, 
et d’autre part les institutions et les acteurs de 
l’industrie de la participation. Les orientations 
privilégiées par toute une génération de jeunes 
chercheurs, bien représentée dans le présent 
numéro, nous inclinent à un certain optimisme 
quant à la possibilité de répondre à ce besoin et 
ce déi dans les années à venir.
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L’article est centré sur un angle mort de l’histoire 
sociale de la démocratie participative, à savoir la 
contribution spéciique des chercheurs à la construction 
et la consolidation de l’édiice participatif français. 
Cette contribution propre est analysée ici en combinant 
une approche diachronique et un point de vue 
synchronique sur ce que l’on propose d’appeler les 
sciences de la participation. Le paysage participatif 
français a évolué dans le temps et s’est reconiguré en 
intégrant partiellement les connaissances produites 
par les sciences sociales sur les dispositifs et leur 
fonctionnement. L’analyse de ces reconigurations, 
et des formes variées que peut prendre l’implication 
des chercheurs, permet de comprendre pourquoi 
la contribution propre du champ scientifique au 
développement de la participation du public en France 
est à la fois centrale, et largement occultée. 
Abstract
This article is focused on a dead angle in the social 
history of participatory democracy,  that is the speciic 
contribution of the academics to the construction and 
consolidation of the French participatory framework. 
Combining a diachronic and a synchronic point of 
view, the very contribution of the academic ield is 
analyzed through the term of “participation studies”. 
Over time, the French participatory landscape has 
been modified and redefined through the partial 
incorporation of knowledge produced by social 
sciences on the participatory devices and their 
functioning. The analysis of these evolutions and of 
the diverse forms of scholars’ implication, allows us 
to understand the reasons why the role of academics 
is both crucial, and largely eclipsed.
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